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Séance du lundi 28 septembre 2015
 

D-2015/448
Déploiement de services sans-contact « NFC » sur le
territoire bordelais. Accord de partenariat Ville de
Bordeaux, Bordeaux Métropole et Office de tourisme de
Bordeaux. Signature. Autorisation.
 
 
Monsieur Michel DUCHENE, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux, labellisée "Territoire Leader du Mobile sans contact" a été sélectionnée
avec Bordeaux Métropole et l'Office de Tourisme dans le cadre des investissements d'avenir
pour bénéficier des cofinancements de l’Etat en faveur du déploiement de services mobiles
pour leur projet.
 
Le projet "Bordeaux, Territoires NFC" animé par la Ville de Bordeaux en sa qualité de chef
de file, fédère de nombreux partenaires publics, associatifs et privés (Bordeaux Métropole,
l'Office de Tourisme, la Chambre de commerce et d'Industrie de Bordeaux, l'Université de
Bordeaux, banques, opérateurs mobiles, industriels…).
 
L'objectif est de développer et de déployer pour les usagers de la métrople bordelaise des
services numériques facilitant leur vie quotidienne en leur permettant d’utiliser un support
unique pour accéder à de multiples services en situation de mobilité.
 
Plusieurs services autour des usages sans contact se concrétisent tels que l'accès aux
équipements et aux services municipaux, l'information citoyenne, le déplacement, le tourisme
et la gestion de l'événementiel, le commerce, le stationnement.
 
Une première version de l’accord de partenariat, destiné à formaliser cette alliance entre les
différents acteurs de l’écosystème NFC, vous a été présentée au conseil municipal du 24
février 2014.
 
Or, en raison de la réorganisation métropolitaine et de la fusion des services concernés, la
signature de cet accord a été mise en attente afin d’en aménager le texte au mieux au regard
de la répartition des futures missions et budgets associés.
 
Aujourd’hui, afin de bénéficier des cofinancements restants, il convient de conclure entre les
trois partenaires financés un nouvel accord de partenariat restreint aux trois signataires de la
convention initiale tenant compte des évolutions métropolitaines, et ce, en application de la
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convention de soutien à des actions de développement et de deploiement conclue entre la
Ville, Bordeaux Métropole, l’Office de Tourisme de Bordeaux et la Caisse des Dépôts et
Consignations et votée par le Conseil Municipal le 28/01/2013.
 
Ce nouvel accord de partenariat rappelle les engagements réciproques des partenaires et
définit la gouvernance du projet en garantissant la contribution de chacun afin d’offrir aux
usagers une offre de services enrichie, mutualisée et cohérente sur le territoire.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à signer, avec Bordeaux Métropole et l’Office de tourisme de Bordeaux, l’accord
de partenariat relatif au projet « Bordeaux, Territoires NFC » joint en annexe, conformément
à l’article 17 des conditions générales de la Convention avec la Caisse des Dépôts et
Consignation.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE ECOLOGISTE
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M. DUCHENE. -

Une première version de l’accord vous a été présentée au Conseil Municipal du 24 février.

Or, en raison de la réorganisation métropolitaine et de la fusion des services concernés la signature
de cet accord a été mise en attente afin d’en aménager le texte.

Nous vous la présentons de nouveau de manière plus complète.

M. LE MAIRE. - 

Mme JAMET

MME JAMET. -

Monsieur le Maire, chers collègues, nous allons nous abstenir sur cette délibération dans l’objectif
d’informer nos concitoyens sur les enjeux de la nouvelle technologie « NFC », donc une technologie
sans contact.

Nous allons prendre l’exemple le plus connu en matière de technologie « NFC », les cartes bancaires.

En effet, depuis 2012 la CNIL travaille en collaboration avec les professionnels du secteur bancaire
ainsi que la Banque de France sur les risques pour la vie privée présentés par les cartes bancaires
sans contact.

Les tests réalisés en 2012 ont permis de constater qu’il était possible de lire avec un lecteur « NFC »
indépendant ou intégré à un smartphone standard le nom du porteur, la liste des transactions
réalisées, ainsi que le numéro de la carte bleue et sa date d’expiration.

La CNIL a alors engagé un travail avec les industriels du secteur qui a rapidement abouti à la
suppression de l’accès au nom du porteur ainsi qu’à la suppression de l’accès à l’historique des
transactions.

Ces évolutions permettent de réduire les risques pour la vie privée des porteurs.

Toutefois la CNIL reste préoccupée par l’accessibilité du numéro de carte et de la date d’expiration.

Bien qu’à sa connaissance aucune fraude exploitant cette accessibilité n’ait encore été détectée,
elle appelle le secteur bancaire à une adaptation constante des mesures de sécurité pour garantir
que ces données ne soient pas collectées et réutilisées par des tiers.

A ce titre un chiffrement des échanges rendant tout accès aux données impossible apparaît
nécessaire.

En outre les porteurs de cartes doivent être clairement informés de la fonctionnalité sans contact
et doivent pouvoir la refuser soit en obtenant une carte ne disposant pas de cette fonctionnalité,
soit en obtenant sa désactivation par leur banque. C’est aujourd’hui loin d’être le cas de tous les
établissements bancaires, la plupart proposant des cartes bleues équipées de cette technologie
sans même en informer leurs clients.
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Enfin la CNIL rappelle que son action s’inscrit dans le cadre du déploiement massif des applications
sans contact. Tout comme la Commission Européenne, elle encourage la réalisation d’études
d’impacts sur la vie privée pour toute utilisation des technologies de ce type par les émetteurs
de cartes.

La réalisation de telles études serait bénéfique tant pour les émetteurs que pour les porteurs de
cartes sans contact en garantissant la mise sur le marché de produits protégeant la vie privée des
personnes assurant ainsi la confiance dans l’usage de ces nouvelles technologies.

Tant que ces études d’impacts n’ont pas été mises en œuvre nous nous abstiendrons sur ce type
de technologies et donc sur les délibérations afférentes. Merci.

M. LE MAIRE. - 

M. DUCHENE

M. DUCHENE. -

Nous ne sommes pas du tout dans ce cadre-là. Les seules informations qui seront transmises
seront des identifiants spécifiques qui seront uniques par secteur d’activité. C’est-à-dire que nous
avons plusieurs secteurs d’activités dans le cadre de la carte sans contact et ces identifiants seront
donnés par secteur d’acteur d’activité. Par exemple un identifiant pour la piscine et la restauration,
un autre pour le paiement du stationnement.

Bref, je pense que le système est assez sécurisé.

Vous parlez de problématiques, et vous n’avez pas tout à fait tort, plus globales, mais dans ce
cadre-là nous n’avons pas du tout les mêmes problématiques.

M. LE MAIRE. - 

Donc abstention du groupe des verts.

Y a-t-il des votes contre ?

D’autres abstentions ?

Je vous remercie.
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ACCORD DE PARTENARIAT PORTANT SUR LE PROJET DE 
DÉPLOIEMENT DE SERVICES SANS CONTACT NFC 

 « BORDEAUX, TERRITOIRES NFC » 
 

 
 

Entre les soussignés  
 

1/ La Ville de Bordeaux, Chef de file du Projet « Bordeaux, Territoires NFC », représentée par son 
Maire Alain Juppé, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal en 
date du jj/mm/aaaa, reçue à la préfecture de la Gironde le jj/mm/aaaa 

 
2/ Bordeaux Métropole, représentée par son Président Alain Juppé, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil métropolitain date du 25 septembre 2015, reçue à la 
préfecture de la Gironde le  

 
3/ L’Office de tourisme et des congrès de Bordeaux Métropole, représenté par son Président 
Stephan Delaux, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil 
d’administration en date du, reçue à la préfecture de la Gironde le  
 
Ci-après désignés les « Partenaires »  
 
Ont convenu des dispositions suivantes : 
 
PRÉAMBULE  
 
Le contexte  
 
En janvier 2011, le Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie a sélectionné et labellisé 
le territoire de Bordeaux comme « territoire leader du mobile sans contact ». Forte de cette 
labellisation, la Ville, la Communauté urbaine (Bordeaux Métropole) et l’Office de tourisme et des 
congrès de Bordeaux Métropole ont répondu ensemble à l'appel à projet de la Caisse des Dépôts 
lancé en mai 2011 "Investissements d’avenir - Volet économie numérique - Déploiement de 
services mobiles sans contact NFC", afin de développer progressivement, en lien avec tout un 
écosystème d’acteurs partenaires, issus du public comme du privé, un bouquet de services 
innovants reposant notamment sur les technologies sans-contact NFC et de nature à simplifier le 
quotidien de leurs habitants et visiteurs.  
 
Le projet « Bordeaux, Territoires NFC », ci-après désigné le « Projet », a été retenu par la Caisse 
des Dépôts pour bénéficier des cofinancements de l’État, à hauteur de 45% des dépenses de 
développement et de 30 % des dépenses de déploiement. La Ville de Bordeaux est désignée Chef 
de file de ce « Projet » et elle est, avec Bordeaux Métropole et l’Office de tourisme et des congrès 
de Bordeaux Métropole, chargée d’en assurer la mise en œuvre dans le calendrier imparti.  
 
Dans le cadre de cet appel à projets, les trois «Partenaires » ont d’ores et déjà dégagé plusieurs 
axes de mobilisation autour des usages sans-contact : les déplacements et l’information voyageur, 
le tourisme et la gestion de l’événementiel, l’accès aux équipements et services publics, le 
commerce et le paiement, l’information sur le territoire, le contrôle d’accès, le stationnement, l’aide 
à la personne, l’optimisation de la collecte des déchets, et tout autre service à valeur ajoutée pour 
l’usager.  
 
Cette valeur ajoutée repose à la fois sur une simplification, un enrichissement et une diversification 
des services. En relevant ce défi, Bordeaux et son agglomération deviennent une plateforme 
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d’innovation capitalisant les énergies, dégageant des externalités positives pour l’ensemble de 
leurs acteurs.  

 
La mise en œuvre du Projet « Bordeaux, Territoires NFC » représente de fait une opportunité 
majeure de fédérer l’ensemble des acteurs publics et privés du territoire, de les mobiliser en faveur 
de l’innovation et de la compétitivité, de les aider à monter en compétences sur les technologies et 
services sans contact. 
 
Les objectifs généraux du « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC »  
Le citoyen doit rester au cœur de la définition des offres sans contact sur le territoire. Les services 
sans contact proposés doivent répondre clairement à ses besoins en tenant compte de sa capacité 
d’appropriation et d’acceptation de ces nouveaux usages par l’ensemble de la population.  

 
L'objectif stratégique du « Projet » est l'adoption progressive par toute la population des territoires 
couverts par le « Projet », d'outils NFC (cartes, mobiles et tags) dans leur utilisation quotidienne 
des services urbains, l'accès aux offres commerciales et citoyennes et l'accès aux transports.   

 
Les axes thématiques développés par les « Partenaires » s’orientent principalement vers les 
services publics, l'information, le commerce, le tourisme et le déplacement durable. Les services  
sont regroupés selon les grands axes décrits ci-après. 
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Le « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC » se décompose en 6 sous-projets regroupant chacun 
un ensemble de services cohérents, ainsi qu’un sous-projet dédié à la communication sur le 
« Projet » et un sous-projet consacré à la coordination et le pilotage du « Projet » : 

 SP A : Déplacement Durable 
 SP B : Accès aux Équipements et services Publics 
 SP C : Tourisme / Culture / Événementiel 
 SP D : Services à la Personne  
 SP E : Information Citoyenne 
 SP F : Paiement / Fidélité 
 SP G : Communication du « Projet » 
 SP H : Coordination et pilotage du « Projet » 

 
Article 1 – Objet du présent accord  
Le présent accord est conclu en application de l’article 17 des Conditions générales de la 
convention de soutien à des actions de développement et de déploiement signée entre la Caisse 
des Dépôts, la Ville, Bordeaux Métropole et l’Office de tourisme et des congrès de Bordeaux 
Métropole et ce, dans le cadre de l’Appel à projets précité.  
 
Les conditions générales visées sont annexées au présent accord.  
 
Le présent accord a donc pour objet d’engager les « Partenaires » à produire les meilleurs efforts 
pour mettre en œuvre le « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC », dans un esprit de collaboration 
et de mutualisation, sur la base de l’annexe technique annexée au présent accord détaillant le 
périmètre du « Projet », ses échéances, ses éléments financiers et de pilotage.  
 
La réussite du « Projet », à savoir la mise à disposition de services performants et adaptés aux 
besoins des usagers du territoire concerné, dépend de la bonne coordination des stratégies, 
actions et investissements des « Partenaires ».  
 
 
Article 2 – Engagement des « Partenaires » 
Les « Partenaires », chacun pour son domaine de compétences, s’engagent à favoriser ensemble 
et par tout moyen, le déploiement des services sans-contact NFC afin de garantir une intégration 
optimale de ces nouveaux services sur les territoires couverts par le « Projet », et ce dans le délai 
imparti à l’article 5 du présent Accord.  
 
A ce titre, les « Partenaires » s’engagent à fournir à la Ville de Bordeaux, Chef de file du « Projet », 
tous les éléments nécessaires au suivi technique, fonctionnel et financier du « Projet ».  
 
Article 3 – Gouvernance du « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC » 
Une organisation dédiée est mise en place pour piloter le « Projet » de déploiement des services 
NFC sur Bordeaux et son agglomération.  
La gestion du « Projet » sera structurée autour  

 d'un comité stratégique ; 
 d’un comité de pilotage ; 
 de groupes de travail relatifs aux 7 sous-projets thématiques.  

 
La Ville de Bordeaux, en sa qualité de Chef de file, est responsable de la coordination générale du 
« Projet » « Bordeaux, Territoires NFC » et des échanges avec la Banque Publique 
d’Investissement (BPI). Dans ce cadre, elle est chargée de centraliser les indicateurs de suivi 
communiqués par l’ensemble des « Partenaires », chacun dans son domaine de compétence, et 
d’animer les comités stratégiques et de pilotage.  
 
Le « Projet » est subdivisé en plusieurs sous-projets thématiques interdépendants. La 
responsabilité du pilotage et de l’animation des sous-projets est répartie entre la la métropole, la 
Ville et l’Office de tourisme et des congrès de Bordeaux Métropole, en fonction de leurs champs de 
compétences respectifs. Le périmètre de chaque sous-projet est détaillé dans l’annexe technique.  
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La gouvernance générale du « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC » 
 

SP A

Déplacement 
Durable

SP B

Accès équipements et 
Services Publics

SP D

Services 
à la Personne

SP F

Paiement / fidélité

SP C
Tourisme / Culturel

Événementiel

SP E
Information Citoyens

SP H
Coordination et pilotage du projet

SP G : Communication projet

SP A

Déplacement 
Durable

SP B

Accès équipements et 
Services Publics

SP D

Services 
à la Personne

SP F

Paiement / fidélité

SP C
Tourisme / Culturel

Événementiel

SP E
Information Citoyens

SP H
Coordination et pilotage du projet

SP G : Communication projet

 
 

3.1 – Comités Stratégiques 
Le comité stratégique, la plus haute autorité du « Projet » « Bordeaux, Territoire NFC », se réunira 
au minimum, deux fois par an ou en application de l’article 7 du présent Accord.   
 
Il réunit les élus concernés de la Ville, la métropole et de l’Office de tourisme et des congrès 
métropolitain.  
 
Le comité stratégique est convoqué et animé, en tant que Chef de file, par le Conseiller municipal 
délégué auprès du maire pour la cité digitale et l'innovation dans la ville, et permet aux 
« Partenaires » du présent Accord de bâtir la stratégie générale du « Projet ». Il permet à ses 
membres de prendre connaissance de l’état d’avancement des différents jalons du « Projet » 
et/ou, en tant que de besoin, de procéder à des arbitrages entre la Ville, Bordeaux Métropole et 
l’Office de tourisme et des congrès de Bordeaux Métropole, dès lors que ceux-ci sont nécessaires 
pour garantir la mise en œuvre globale et coordonnée du « Projet » et si et seulement si un tel 
arbitrage n’a pas été obtenu en comité de pilotage.  
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Au comité stratégique, la Ville, Bordeaux Métropole et l’Office de tourisme et des congrès de 
Bordeaux Métropole sont représentés par un ou plusieurs élus impliqués dans le « Projet » 
« Bordeaux, Territoires NFC ».  
 
L’ordre du jour du comité stratégique est transmis aux  « Partenaires » dans un délai de 7 jours 
ouvrés précédant la date de la réunion.  
 
Le contenu type de l’ordre du jour est le suivant : 

 validation du compte-rendu du comité précédent ; 
 synthèse de l’état d’avancement du « Projet » (présentation des risques, des jalons 

franchis, des objectifs restants, des engagements financiers, etc.) ; 
 point sur les prochaines échéances impliquant une communication forte sur le « Projet » ou 

une intervention publique de l’un des « Partenaires bénéficiaires des cofinancements de 
l’État » au présent accord ; 

 sujets appelant un arbitrage particulier entre les « Partenaires bénéficiaires des 
cofinancements de l’État» et n’ayant pas trouvé de solution via le comité de pilotage. 

 
Les documents préparatoires au comité (notes d’information) sont adressés aux membres au plus 
tard 8 jours avant la date prévue du comité. Les décisions prises à l’occasion de ces comités 
seront annexées au compte-rendu et diffusées à l’ensemble des membres. 
 
Le compte-rendu est établi par le Chef de file, en différé, et transmis dans les 10 jours ouvrés 
après chaque réunion, par courriel aux membres du comité. A ce stade, le compte-rendu est à 
l’état « revu ». Il sera validé lors de la prochaine réunion du comité. 

 
Des comités stratégiques extraordinaires peuvent également être organisés, à l’instar du comité de 
lancement du « Projet » et des comités dédiés aux ouvertures des bouquets de services. 
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3.2 – Comités de pilotage  
Dans le cadre du « Projet », le comité de pilotage est l’autorité en charge des décisions relatives à 
l'exécution globale du « Projet » 
Le comité de pilotage, convoqué et animé, en tant que Chef de file, par le directeur général de la 
Ville de Bordeaux est ouvert à l’ensemble des « Partenaires ».  
 
La fréquence des comités de pilotage sera bimestrielle, sur convocation du Chef de file.  

 

Le comité de pilotage  
 devra s’assurer du respect du planning général du « Projet » et, si nécessaire, prendre des 

décisions afin d’éviter tout glissement de celui-ci ; 
 devra arbitrer lorsque des choix techniques ou fonctionnels seront à effectuer ainsi qu’en 

cas de divergence entre les « Partenaires » ; 
 sera en charge du suivi financier du « Projet ». 

 
L’ordre du jour du comité de pilotage est transmis aux membres dans un délai de 7 jours ouvrés 
précédant la date de la réunion.  
 
Le contenu type de l’ordre du jour est le suivant : 

 validation du compte-rendu du comité précédent ; 
 remarques sur les dossiers en cours ; 
 état d’avancement et examen des plannings ; 
 analyse des risques ; 
 sujets appelant décision ou débat ; 
 validation des livrables ; 
 synthèse des décisions ou engagements ; 
 rappel de la (des) prochaine(s) réunion(s) et, s’il y a lieu, liste des points à mettre à l’ordre 

du jour. 
 

L’ordre du jour pourra varier en fonction des phases abordées du « Projet ». 
 
Les documents préparatoires au comité (notes d’information) sont adressés aux membres au plus 
tard 7 jours avant la date prévue du comité. Les décisions prises à l’occasion de ces comités 
seront annexées au compte-rendu et diffusées à l’ensemble des membres. 
 
Outre la synthèse rédigée par le Chef de file, les points clés sont résumés en termes de 
constatations (les faits), d’incidences dues à problèmes, de solutions possibles pour y remédier : 

 indicateurs qualité et de suivi ; 
 fonctionnalités ; 
 organisation ; 
 ressources (humaines, matérielles) ; 
 documentation, (amélioration processus, retour expériences) ; 
 sécurité (risques) ; 
 qualité (amélioration). 

 
Le planning de niveau « général » et le planning des livrables sont présentés en séance. Les 
éléments d’avancement sont joints aux plannings. 
 
Le compte-rendu est établi par la Ville de Bordeaux, en différé, et transmis dans les 10 jours 
ouvrés après chaque réunion, par courriel aux membres du comité. A ce stade, le compte-rendu 
est à l’état « revu ». Il sera validé lors de la prochaine réunion du comité. 
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Des comités de pilotage exceptionnels pourront survenir : 
 sur demande d’un des « partenaires » ; 
 en cas d’arbitrage urgent. 

 
 

3.3 – Groupes de travail thématiques  
Les groupes de travail thématiques sont organisés régulièrement et plusieurs fois par an afin 
d’assurer l’avancement de chaque sous-projet. Le pilote de chaque sous-projet est chargé de 
l’organisation et de l’animation des groupes de travail afférents. Les « partenaires » sont invités à 
participer aux groupes de travail les intéressant et peuvent solliciter la tenue d’un groupe de travail 
en tant que de besoin.  
 
Réfé- 
-rence 

Intitulé du sous-groupe thématique Pilote Direction 

SP H Coordination Générale 
Ville de 

Bordeaux 

Direction Générale de l’Innovation 
Numérique et des Systèmes 

d’Information 

SP G Communication « Projet » 

Ville de 
Bordeaux 
Bordeaux 
Métropole 

Directions de la Communication 

SP A Déplacement Durable 
Bordeaux 
Métropole 

Direction des grands travaux et 
des investissements de 

déplacement 
 

Services de la 
vie quotidienne 

Ville de 
Bordeaux 

Direction Générale de l’Innovation 
Numérique et des Systèmes 

d’Information 
SP B 

Accès aux 
Équipements et 
services Publics 

Informatisation 
des données de 

collecte 

Bordeaux 
Métropole 

Direction du numérique 
 

SP C Tourisme / Culture / Événementiel 

Office de 
tourisme et des 

congrès de 
Bordeaux 
Métropole 

Direction générale  

SP D Services à la Personne 
Ville de 

Bordeaux 

Direction Générale de l’Innovation 
Numérique et des Systèmes 

d’Information 

SP E Information Citoyens 
Ville de 

Bordeaux 

Direction Générale de l’Innovation 
Numérique et des Systèmes 

d’Information 
 

 
 
Chaque groupe de travail a pour objet de suivre et de gérer de manière opérationnelle le sous-
projet concerné, d’en valider la démarche et les aspects fonctionnels du chantier concerné. Il 
permet de faire ressortir les problèmes et les priorités à donner et de faire remonter les points de 
décision au comité de pilotage. 

Pour chaque groupe de travail, le pilote concerné :  

 devra s’assurer du respect du planning détaillé du sous-projet et devra, s’il existe un risque 
de glissement, prévenir les « partenaires » en comité de pilotage ; 

 devra arbitrer lorsque des choix techniques ou fonctionnels seront à effectuer ainsi qu’en 
cas de divergence entre les « partenaires » ; 

 sera en charge du suivi financier du sous-projet ; 
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 préparera les synthèses de l’avancement du sous-projet qui seront présentées aux comités 
de pilotage. 

 
3.4 – Mutualisation des travaux au national 

Afin de garantir un suivi efficient du « Projet » en général et de chaque sous-projet en particulier, 
les « partenaires» sont tenus de fournir au Chef de file, par l’intermédiaire du pilote, tous les 
indicateurs concernant son champ de compétence. Les indicateurs seront précisés, en 
concertation avec les « partenaires », lors des groupes de travail thématiques de chaque sous-
projet.  
 
Le Chef de file est chargé de restituer à la BPI ou ses représentants l’ensemble des travaux relatifs 
au « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC » réalisés dans le cadre des différents comités. De 
même, le Chef de file est chargé de relayer auprès des « partenaires » les éléments transmis par 
la BPI ou ses représentants.  
 
Les pilotes de chaque sous-projet fournissent leurs meilleurs efforts pour participer et contribuer 
aux groupes de travail de mutualisation organisés au national et réunissant l’ensemble des 
territoires retenus dans le cadre de l’appel à projets du gouvernement. Ils rendent comptent de 
l’avancement de ces travaux à l’occasion des groupes de travail thématiques ainsi que, en 
synthèse, lors des comités de pilotage.  
 
 
Article 4 – Durée  
 
Le présent accord prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des « partenaires», pour 
une durée couvrant la durée de la Convention initialement contractée auprès de la Caisse des 
Dépôts portant sur le déploiement de services mobiles sans contact NFC.  
 
Article 5 – Communication et promotion  
Les « partenaires » s’engagent, dans le cadre du groupe de travail thématique dédié, à participer à 
la communication et au rayonnement du « Projet », notamment dans leurs propres campagnes de 
communication mais également à l’occasion des événements et animations organisés sur les 
territoires concernés.  
 
A ce titre, les « partenaires » s’engagent, dans toutes leurs communications relatives au « Projet », 
à y faire figurer le nom du « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC ». Ils s'engagent également à 
mentionner le contexte partenarial dans lequel les différents services s'inscrivent. 
 
Afin de favoriser un esprit de concertation et optimiser les actions de communication autour du 
« Projet », les « partenaires » s’engagent à s’informer mutuellement de toute action de promotion 
ou de publicité relative au « Projet ».  
 
Le Chef de file diffuse dans les meilleurs délais cette information aux autres « partenaires ».  
 
Nonobstant les dispositions précédentes de l’article 5, chaque « partenaire » est libre de 
communiquer sur le « Projet » « Bordeaux, Territoires NFC », dans le domaine de compétence qui 
est le sien exclusivement, et ce dans le respect des exigences de confidentialité qui pourront être 
expressément imposées par les autres « partenaires » sur les documents ou informations (écrites 
ou orales) relevant de leur responsabilité.  
En cas de compétence partagée, chaque « partenaire » s’engage à contacter en amont les autres 
« partenaires » concernés pour établir les modalités de communication à adopter. 
 
 
 
 
Article 6 – Modification  
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Toute modification du présent accord doit faire l’objet d’un avenant signé par les trois 
« partenaires».  
 
 
Article 7 – Intégration et sortie des « partenaires » 
 

7.1 – Intégration d’un nouveau partenaire  
Le présent accord prévoit la possibilité d’intégrer de nouveaux partenaires.  
 
Le cas échéant, le candidat saisit le Chef de file qui notifie cette demande d’intégration à 
l’ensemble des « partenaires ». Ces derniers disposent d’un délai de 30 jours pour retourner leurs 
observations au Chef de file, qui en informera les autres « partenaires »  
À échéance du délai précité, et en l’absence d’opposition, l’intégration du nouveau partenaire 
survient à la date de signature des dispositions de l’accord par le nouvel entrant.  
 
Dans l’hypothèse où l’un des « partenaires » s’y oppose, il doit en informer le Chef de file, qui 
informera les autres « partenaires » dans le délai imparti. Ses arguments seront examinés en 
comité des «  partenaires » convoqué pour la cause et à l’issue duquel la décision finale appartient 
à la majorité simple des votes exprimés par l’ensemble des « partenaires». 
 

7.2 – Sortie de l’accord 
Tout « partenaire » souhaitant mettre fin au partenariat défini par le présent accord s’engage à 
respecter un préavis de 3 mois à compter de la date de réception par le Chef de file de sa 
notification écrite de résiliation. 
 
Dès réception, le Chef de file notifie sans délai cette résiliation à l’ensemble des « partenaires » du 
présent accord. 
 
Article 8 – Règlement des litiges  
Le présent accord est soumis au droit français. En cas de difficultés nées de l’exécution ou de 
l’interprétation du présent accord ou d’un différend entre les « partenaires », les « partenaires » 
conviennent, avant de porter toute contestation en justice, de rechercher à l’amiable une solution à 
ce litige, à l’occasion d’un comité stratégique organisé à cet effet. En cas de désaccord persistant, 
le conflit sera soumis au tribunal compétent de Bordeaux.  
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le                 , en exemplaires originaux. 
 
 

 
Pour la Ville de Bordeaux,  
 
 
 
 
Le Maire 

 
Pour Bordeaux Métropole  
 
 
 
 
Le Président 

 
Pour l’Office de tourisme et des congrès de 
Bordeaux Métropole 
 
 
 
Le Président 
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ANNEXES 
 

 
1) CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA CONVENTION DE SOUTIEN A DES ACTIONS DE 
DEVELOPPEMENT ET DE DEPLOIEMENT  
 
2) ANNEXE TECHNIQUE, « Bordeaux, Territoires NFC »  
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